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Xi  X-.  xic^uj^mBLEE  NATIONALE». 


X-/ É P U T É k rAfTemHee  laationaîe  par  la  prW 
cipauté  d^Orpge,  & chargé, des  intérêts  de  cette 
principauté,  ceft^  pour  moi  un  devoir  d’y  fairô 
entendre  les  plaintes  des  citoyens  que  je  repré- 
fente contre  la  violation  qu  on  s eft  permife  à leur 
préjudice  des  decrets  de  cette.  Afiémblée.  : 

. Ce,  devojr  eft  même  d’autant  piqs  impérieux 
que  la  réclamation  que  k.  principauté  d’Ôrange  a 
à préfenter  à l’Affembiée  nationale,  eft  plus  légk 
time  & plus  importante. 

-,  Je;vaisen^|iëveIopper:Fobj« 

Il  eftqueftion  pour  la  principauté  d’Orange  de 
fa.  nouvelle  fituation  dans  l’organisation  de  la 
France , & des  droits  que  cette  ütuation  nouvelle 
peut  lui  donner. 
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On  fent  que  ce  n ’eft  pas  la  une  propriété  qui 
puifle^lui  être  indifférente  ,"ni  dont  elle  foit  libre 
de  faire  le  facrifice  a des  jaloufies  obfcures , ou  h 

des  prétendons, ambiiieqfes. 

" Elle  fe  doit  à elle-même  de  fe  maintenir  avec 
courage  dans  la  place  qui  lui  a été  provifoirement 
affignéepar  les  décrets  de  TAlTemblée  nationale, 
& de  prouver  à cette  Aflemblée  fon  obéiflance  a 
décrets  par  faréfiftance  même  àleur  infiaéüon. 

Au  nombre  des  quatre-vingt-trois  départemens 
du  royaume,  l’AfTemblée  nationale  a créé  celui  de 
la  Drome  dans  le  Dauphiné. 

A Toccafion  de  ce  département  > elle  a porté 
un  décret  conçu  en  ces  termes  : 

cc  La  première  affemblée  des  Elefleurs  du  dé- 
55  partement  de  la  Drome  fe  tiendra  à Chabeuil. 

35  Ils  y délibéreront  fur  ie  choix  des  villes  dan$ 
5>  lefquelles  raflemBlée  de  ce  département  doit 
» alterner , fur  Iprdre  de  cet  alternat , & fur  la 
ô>  fixation  dû  diredoire  qui  ne  doit  point  alter-  ' 
» ner.  » 

» La  principauté  (T  O range  forme  provif oîre-* 
^ ment  un  diflrid  fous  V adminiflration  du  depar^ 
^ tertient  de  la  Drome,  Elle  pourra  opter  fon 
^ union  à un  autre  département,  » 

Ce  décret  a , comme  on  voit , trois  parties. 


rj  î. 

La  premîeire  indique  le  lien  où  fe  rafTenible- 
ront  les  Eleéleurs  du  département  de  la  Drôme. 

La  fécondé  ^ la  délibération  qu’ils  auront  à f 
prendre  fur  le  choix  des  villes  dans  lefquefies 
s’aflemblera  alternativement  le  département. 

La  troifième  attache  provifoirement  la  princi- 
pauté d’Orange  au  département  de  la  Dronie , en 
qualité  de  difirïà^  & lui  donne  la  faculté  de  su-» 
tiir  enfuite  à un  autre  département. 

Cette  troifième  partie  du  décret  n*a  certaine»» 
Inent  pas  befoin  d’interprétation. 

Le  fens  qu’elle  préfente  n’eft  pas  équivoque. 

Il  efl:  évident  qu  il  en  réfulte  deux  chofes. 

La  première,  c‘eft  que  la  principauté  d’Orange 
fera  provifoirement  adrainiftrée  comme  diftriél 
par  le  département  de  la  Drome. 

La  fécondé,  c’eft  que  cette  principauté  aura 
enfuite  le  droit  de  s’unir  à un  autre  départementà  ' 

Voilà  bien  manifeftement  le  fens  de  la  loi. 

Cependant  Voici  ce  qui  éft  arrivé. 

Plufieurs  jours  avant  que  l’Aflemblée  dés 
Eledeurs  de  Chabeuil  ne  fe  formât,  on  adrefla 
au  Comité  de  conftitutîôn  un  Mémoire  anonyme^ 
dans  lequel  on  interroge  ce  Comité  fur  les  deux 
quellions  fuivantes. 

ce  i®.Les  Eledeurs  de  la  principauté  d’Orange, 
90  dont  l’attachement  au  département  de  h 
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t>  Drome  n’eft  ,que  . ppyifoire  , œêleront-  lis 
M leurs  voeux  avec  ceux  des  Eledeurs  des  fix 
» Diftrids  qui  forment  eflentiellement  le  Dépar- 
» tement,  dans  une  délibération  fur  un  objet 
» que  ces  Eledeurs  regardent  comme  d’une 
M très-grande  conféquence,  & dont  l’influepce 
M s’étendra  à un  grand  nombre  d’années  ? 

» 2®.  MM.  les  Eledeurs  d’Orange  décideront- 
ÿ ils  ce  qui  convient  aux  fix  Diftrids , formant 
» effentiellement  le  Département  de  la  Drorae, 
» pour  aller  enftiite  fe  réunir  au  Département 
» de.  la  Provence  ou  de  Languedoc,  & dans  ce 
» cas  , le  Diftrid  de  Romans  n’aura-t-il  pas 
» autant  .de  droits  que  celui  d’Orange  à fe 
» réunir  au  Département  de  Liziere , fi  les  dé- 
M cifions  de  Chabeuil  ne  lui  conviennent  pas , 
».  le  Dlftria  de  Die , fur-tout , ne  pourra-t-il 
» pas  aulTij  dans  le  même  cas,  opter  foti  union 
» au  Département  des  haqtes  Alpes,  celui  du 

a>  Buis?  » • 

D’abord , je  prie  qu’on  obferve  qu’à  l’époque 
de  ce  Mémoire,  il  n’y  avoir  pas  encore  de 
difficulté  élevée  fur  cet  objet,  & qu’il  ne  pou- 
yoit  pas  même  y en  avoir  , puis  qu’il  n’y  avait 
pas.  encore  d’Eleéteurs  réunis. 

Cette  confultation  anonyme  follicitée  ainlî  à 
l’avanceffiétoit  donc  qu’une  précaution  artificieufe 
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Stjui  ne  fuppofoît  pas  de  la  part  de  ceux  qui  fô 
permettoient  de  la  prendre  un  but  innocent. 

Enfuke , il  me  femble  que  la  réponfe  a ces 
deux  queftions  étoit  bien  facile. 

Demander  en  effet  fi  les  Elédleurs  de  la  prin- 
cipauté d*Orange  , que  le  décret  de  rAflembléo 
Nationale  avoit  attaché  provifoirement  au  Dé- 
partenient  de  la  Drome , pourroîent  délibérer 
avec  les  autres  Eîeéfeurs  de  ce  Département  fur 
le  choix  des  Villes  dans  lefqueîs  il  s*affembleroit  ^ 
c’étoit  demander  fi  ce  décret  feroît  exécuté* 

D’un  autre  côté,  demander  fi  parce  que  les 
Eîeéleurs  de  la  principauté  d’Orange  avoient 
par  le  décret , la  faculté  de  s’unir  à un  autre 
Département  que  celui  de  la  Drome  , on  ne 
feroît  pas  obligé  d’accorder  aufli  la  même  faculté 
au  Diftrid:  de  Romans  & à celui  de  Die , dont 
le  décret  ne  parle  pas  , c’étoit  demander  fi  ce 
décret  ne  feroît  pas  etendu» 

Ces  deux  queftions  étoient  donc  dérifoîres , & 
infignîfiantes. 

Il  faut  bien  cependant  que  le  Comité  de  conftî- 
tution  ne  les  ait  pas  trouvées  telles,  car  on  ne 
s’attend  pas  fûreraent  à la  décifion  qu’on  va  lire. 

La  voici  : 

« Le  Comité  de  conftitution  ejlime  que  les 
i>  Eleéleurs  envoyés  à Chabeuil  par  'la  princi- 
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*»  pauté  d’Orange  ‘ne  pourront  donner  leurs  voî>c 
» fur  le  choix  des  Villes  dans  lefquelles  rÀflem- 
3>  blée  du  Département  de  la  Drome  doit  alterner 
» & de  celle  dans  laquelle  le  dlrecloke  doit 
, » réfider , s^ils  n'ont  déclaré  préalablement  que 
03  le  vœu  de  la  principauté  ejl  de  reftetr  um 
. » au  Département  de  la  Drome  ». 

Je  reviendrai  tout-à-rheure  fur  cette  décifion 
du  .Comité  qui , comme  on  voit , fous  prétexte 
d*interprêter  le  décret  de  rAlTemblée  Nationale , 
en  change  ahfolument  la  difpofition  ; je  continue 
à rendre  compte  des  faits. 

Cette  décifion  eft  fignée  à Paris,  du  8 Mai 
ïTpo  , par  M.  Bureau  de  Puzy  feul , 6c  ce  n’é- 
toit  que  le  ip  , que  les  Electeurs  dévoient  s’as- 
sembler à Chabeuil. 

Çet  intervalle  fut  employé  à faire  ajouter  â 
la  fignature  de  M.  Bureau  de  Puzy,  celles  de 
deux  autres  membres  du  Comité,  MM.  Goflîn 
& de  Cernon  , & la  décifion  revêtue  ainfide  ces 
trois  fignatures  fut  adreffée  le2i  au  Préfident  de  , 
FAiTemblée  de  Chabeuil,  par  les  CommilTaires 
du  Roi , qui  avoient  convoqué  les  diftrids  pour 
la  nomination  des  Electeurs  de  cette  Aflemblée. 

Le  ip  rAffemblée  fe  forme. 

Les  Electeurs  de  la  Principauté  d’Orange 
s’y  étoient  rendus  ainfi  que  ceux  des  autres  Dif- 
uiiiSs, 
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Je  n aî  pas  befoîn  dé  dire  qu*ils  n avoîent 
reçu  de  leurs  commettans  de  mandat  particulier 
relatif  à Toption  Département  que  1 Allem-* 
blée  Nationale  leur  avoit  réfervée,  puifqu’il  ne 
pouvoit  pas  être  queftion  encore  de  cette  option, 
& qii*avant  de  choiiir  un  Departement,  il  fal-^ 
loit  d abord  que  ce  Département  fût  formé. 

A la  clôture  de  la  féance  du  2 1 au  matin; 
on  lit  la  décifion  du  Comité  de  Conftitution, 
& on  propofe  de  l’exécüter. 

L’après-midi  du  même  jour,  les  Eleéleurs 
d’Orange,  étonnés  de  cette  violation  du  Décret 
derAlTemblée Nationale,  apportent  fur  le  bureau 
une  déclaration  motivée  par  laquelle  ils  demandent 
d’être  admis  à voter  fur  le  champ  dans  laffem- 
blée,  fans  être  obligés  de  faire  l’option  qu’on 
vouloit  leur  impofer,  ou  a fe  retirer  pardevers 
leurs  commettans  5 pour  leur  faire  part  de  la  décî- 
fion  du  Comité  de  Conftitution , & recevoir 
leur  mandat  en  conféquence,  & que  jufques-là 
il  foie  furfis  à toutes  opérations  ultérieures,  &: 
dans  le  cas  contraire,  ils  déclarent  protefter«&: 
fe  retirer  de  rAlfemblée. 

Sur  cette  réclamation  on  nomme  des  Corn- 
milTaires  pour  examiner  la  queftion  & en  faire 
le  rapport  à Ta  féance  du  lendemain. 

Le  lendemain,  les  Commiffai res  font  en  effet 
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leur  rapport,  & font  d’avis  qu’on  peut  bîeiî  - 
admettre  les  Eledeurs  d'Orange  à la  nomination 
des  membres  qui  dévoient  compofer  le  Dépar- 
tement, mais  non  pas  aux  délibérations  ultérieures 
fur  le  choix  du  lieu  où  le  Département  dèvoît 
alterner  , à moins  qu  ils  n eulTent  auparavant  fait 
l’option  de  celui  auquel  ils  fe  propofoient  de 
fe  réunir,  ainfi  que  le  Comité  de  Conftitution 
J’avok  décidé, 

Le  même  jour,  ce  rapport  eft  adopté  par 
î’AfTemblée. 

Le  même  jour  auflî , les  Eleéleurs  du  Diftriél 
d’Orange , demandent  de  nouveau  à être  admis 
à voter  fur  rcJWJ  les  objets^  fournis  à la  décifion 
des  Eleéleurs  du  Département  de  la  Dronie. 

Oit  les  refufe, 

Ces  Eîedçurs  alors  proteftent,  & fç  retirent. 

Soixante  quatre  Ëleâreurs  des  autres  Diftrids 
ptoteftent  au(îî  avec  eux,  & déclarent  à l’Affem^' 
blée  que  pour  maintien  des  droits  des  Citoyens^ 
ils  adrefferont  leurs  proteftations,  dont  ils  dç- 
ppfent  une  copie  fur  le  bureau,  à rAiïemblée 
l^ationale  & au  Roi. 

Le  23 , tous  les  Députés  du  Canton  de  Lo- 
rioî,  font  également  la  même  proteflation,  & 
déç  aient  auflî  quils  ^adreOeronç  ^ rAffemblée 
Î^^îiqn^le, 
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Cependant  rAffeiïiWée  de  Chabeuil  (ionfommt 
tes  opérations,  & le  Département  eft  formé. 

Voilà  donc  la  Principauté  d’Orange  ifolée  en 
quelq^ue  force  du  refte  de  la  France , ne  tenant  à 
aucun  Département,  n*ayant  donne  fon  vœu  nulle 
part,  di  cherchant  en  vain  fa  place  dans  la  divifion 
nouvelle  qui  vient  d’être  faite  du  Royaume  ,& 
qui  en  a pour  aînfi  dire  changé  la  forme. 

Quinze  mille  Citoyens  François  fe  trouvent 
aînfi  fans  Repréfentans,  fans  organifation  , fans 
gouvernement,  & on  pourroit  prefque  ajouter, 
fans  territoire. 

Il  eft  du  devoir  fans  doute  de  rAflemblee 
Nationale  de  faire  cefTer  cette  efpèce  de  fcan* 
dale  politique , ,8c  de  ne  pas  permettre  quune 
telle  tache  déshonore  le  bel  ouvrage  de  Torga- 
nîfation  fi  féconde  qu’elle  a voulu  donner  au 
Royaume. 

Si  l’AfTemblée  Nationale  fouffroit  qu’au  mo- 
ment même  où  fes  Décrets  font  à peine  rendus , 
on  ofâc  les  violer  avec  impunité  , il  faudroit 
renoncer  à avoir  une  Conftitution. 

Il  faudroit  y renoncer  aufiî,  fi  elle  toléroit 
que  les  décifions  particulières  des  Membres  de 
fes  différens  Comités  l’emportaflent  fur  les  pro- 
pres loix,  & les  détruifilTent,  fous  prétexte  de 
les  interpréter^  " " 
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' Ce  defnîer  abus  feroit  futtout  le  plus  fedou-^ 
table* 

La  France  alojrs  ne  feroît  pas  gouvernée  par 
des  Loix,  mais  par  des  opinions*  , 

Des  volontés  particulières  prendroient  la  place 
de  la  volonté  géne'rale. 

Et  comme  à Rome , les  prétendues  réponfes 
des  prudens , finiroient  bientôt  par  fe  multiplier 
au  point  de  faire  perdre  de  vue  les  Décrets  du 
véritable  Légiflateur,  & ufurperoient  ainfi  l’em- 
pire qui  n’appartient  qu’à  la  Loi  elle-même* 
Ces  réflexions  qui  né  font  pas  fans  impor- 
tance , fe  préfcntent  naturellement  à l’occafion 
de  la  décifion  rendue  par  le  Comité  de  Confli- 
lution  pour  la  Principauté  d’Orange. 

Il  eft  évident  que  cette  décifion  eft  en  con- 
tradiéèion  pofitive  avec  le  texte  du  Décret  rendu 
pour  cette  Principauté. 

Que  dit  en  effet  ce  Décret  ? 

Péfons-en  les  termes. 

« La  Principauté  d’Orange  forme  provifoi- 
V ‘ rement  un  Diflrid  fous  V Adminïflration  du 
X».  Département  de  la  Drome  : elle  pourra  opter 
fon  union  à un  autre  Département  ». 

En  fait  de  loi,  toutes  les  fois  que  les  mots 
préfentent  un  fens  fixe  tout  à la  fois  & raifon- 
nable,  il  n’efl:  pas  permis  de  leur  en  chercher 
ou  de  leur  en  prêter  d’autre# 
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La  rédaâion  de  cette  partie  du  Décret  a ici 
elle-même’  deux  parties. 

Par  lune,  îa  Loi  attache  provîfoîrement  la 
Principauté  d’Orange  comme  Diftrid  au  Dépar- 
tement de  la  Drome,  & la  place  provîfoinmènt 
au(E  fous  Tadminiflration  de  ce  Département. 

Par  l’autre , elle  accorde  à cette  Principauté 
la  faculté  de  sunir  à tel  autre  Département 
qu*eile  voudra  choifir. 

Cette  faculté  de  choifir  fon  Département  eft 
fans  doute  une  faveur  précieufe  que  la  loi  a faite 
à la  Principauté  d’Orange. 

Mais , comme  on  voit,  la  loi  ne  s’explique  pas 
fur  le  moment  où  cette  Principauté  fera  tenue  d en 
ufer. 

Elle  ne  lui  prefcrit  point  .d’époque  déterminée. 

Elle  ne  fuppofe  pas  furtout  qu’elle  fera  obligée 
de  faire  fon  option  au  moment  de  rAlTemblée 
éledorale  de  Chabeuil , & avant  les  opérations 
dont  cette  Affemblée  eft  chargée  par  le  décret* 

Elle  fuppofe  même  le  contraire  ; car  elle  veut 
d’abord  que  la  principauté  d’Orange  foit  provifoi>* 
re^ment  attachée  au  département  de  la  Drome , Sc 
provîfoîrement  adminîfrée  par  ce  département , 
& ce  n’eft  qu’enfuite  de  cette  incorporation  pro^ 
vîfoîre , qu’elle  lui  accorde  la  faculté  d’en  choifir 
un  autre. 
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Or , pulfque  la  loi  fe  borne  à prefcrlre  une  ifla 
corporation provifoire  avant  Toption  ^ elle  ne  veut 
donc  pas  forcer  le  diftrid  d’Orange  k une  incor- 
poration définitive  & préalable  par  cette  option 
même. 

Puîfqu  elle  fuppofe  d’ailleurs  qu’avant  que  l’op- 
tion ne  fe  falTe  j le  diftrid  commencera  à être  « 
miniflré  par  le  département  de  la  Drome,  elle 
fuppofe  donc  que  cette  option  ne  fe  fera  qu’après 
la  formation  entière  de  ce  département  & le  com- 
mencement de  fon  exercice. 

La  loi  n^a  donc  pas  entendu  placer  l’option,  ou 
l’exiger  à l’époque  de  l’Affemblée  éledorale  de 
Chabeuil, 

Si  elle  avoit  entendu  en  eifet  la  placer  à cette 
époque , elle  n’auroit  pas  fuppofé  un  commen- 
cement d’adminiftfation  du  département  de  la 
Drome  avant  cette  option  ; car  il  eft  évident  que 
ce  département  ne  pouvoir  admînijîrer  qu’après  la 
confommation  de  toutes  les  opérations  de  cette 
alTemblée. 

C’eft  donc  en  fe  reportant  à une  époque  pofté- 
rîeure  à raflemblée  éledorale  de  Chabeuil , que 
la  loi  a permis  à la  principauté  d’Orange  de  choi- 
fir  le  département  qu’elle  voudroit. 

Les  Eieéleursde  cette  principauté  avolentdonc 
par  la  loi  le  même  droit  que  les  autres  Eleéleurs  ^ 
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de  vôter  fur  tous  les  objets  de  délibération  dé 
cette  affemblée.'  ^ ‘ ' 

* Ce  réfultat  efl:  fi  fenfible  pour  la  raifon , qu’il 
eft , j’ofe  le  dire , inconcevable  que  le  Comité  de* 
Conftitution  ait  pu  fe  permettre’  d’en  préferitei: 
lui-même  un  autre. 

On  né  voit  pàs  , d’ailleurs  , pourquoi  ce  Co-, 
ihîté  a cru  pouvoir  interpréter  un  décret  d’une  în- 
tèllîgence  fi  facile  & d’un  fens  même  fi  pofitif. 

On  voit  encore  moins  quel  a pu  être  le  motif 
de  fon  opinion.,  - ^ 

Ce  n’eft  pas  là  lettre  de  la  loi  ; car  la  loi  ne 
prefcrit  pas  l’époque  de  l’option  qu’elle  permet.' 

Ce  n’efl:  pas  non  plus  fon  efprit  ; car  dans  l’ef- 
prit  de  la  loi , il  efl:  manifefte  que  tout  ce  qu’elle 
a voulu,  c’efl:  que  d’abord  la  principauté  d’O- 
range  fût  provifoirement  adminiftrée  par  le  dé- 
partement de  la  Drome  , & qu’enfuite  elle  fût 
libre  de  choifir  un  autre  département,  fi  elle  le 
vouloit  ; il  n’y  a donc  pas  là  non  plus  d’époque 
fixée  à l’option. 

Cette  décifion  du  Comité  efl:  donc  une  inter-: 
prétation  purement  arbitraire. 

Elle  efl:  même  d’autant  plus  arbitraire , qu’on 
trouve  dans  Ips  propres, de'crets  de  l’Afiemblée 
Nationale  la  preuve  que  Icrfque  cette  Aflemblée 
a eu  l’opinion  manifeftée  par  le  Comité^  elle( 
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ft’a  pas  manqiie  de  lexprimer  dans  le  décret 
meme. 

Le  décret  rendu  poür  le  Comté  de  Grîgnan 
en  offre  un  exemple  frappant. 

Ce  décret  eft  conçu  en  ces  termes  : 

5>  L’Affemblée  Nationale  décrété  que  les  Pa- 
5>  roiffes  de  la  vallée  de  Grîgnan  ont  la  faculté 
>>  d’opter  leur  union  au  Département  du*  bas 
» Dauphiné  & d'exprimer  à cet  égard  leur  vœu 

à la  prochaine  ajf emblée  des  Éleâeurs  ». 

Cet  exemple  dit  tout. 

. Si  rAffemblée  Nationale  avoît  voulu  impofer 
aux  Eleéleurs  de  la  Principauté  d’Orange  la  même 
Loi  qu*elle  a impofée  à ceux  du  Comté  de  Grîgnan, 
elle  n’eût  pas  manqué  de  l’exprimer  dans  fon 
décret. 

Elle  ne  fa  pas  exprimé , elle  ne  l’a  donc  pas 
voulu. 

C’eft  donc  une  véritable  injuftice  que  le  Co- 
mité de  conftîtution  a autorifé  par  fa  décifion* 

Ceft  une  infraélion  ouverte  au  décret  rendu 
par  l’AfTemblée  Nationale. 

L’affemblée  Éledorale  de  Chabeuil  qui  s’eft 
conformée  à cette  décifion  a donc  évidemment 
tranfgreffé  la  Loi. 

Tout  ce  quelle  a fait,  par  cûnfcquent,  eft 
complettement  nul. 


( 15  ) . 

Il  f»ut  recommencer  Télemon. 

Il  faut  que  le  décret  foit  exécuté , que  Tîn- 
tention  de  rAflemblée  Nationale  foit  remplie  ^ 
& la  Conftitution  fatisfaite. 

Ceft  le  vceu,  & le  droit,  de  quinze 
Citoyens  François. 

On  ne  peut  pas  ne  pas  écouter  l’un , ni  les 
dépouiller  de  l’autre. 

Signé f l’Abbé  DE  PQULLEt' 


De  e’ Imprimerie  de  prault, 
Imprimeur  du  Ro),  Quai  des  Augustins, 


